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CTL de la DRFIP : les élu-es quittent la 
séance
L'intersyndicale avait mis à l'ordre du jour du 
CTL  du  17/12  la  situation  du  SIE  de  Saint-
Nazaire  Sud-Est  dont  les  agent-es  sont  en 
grande souffrance.
Venu-es  témoigner  de  leur  désarroi  sur  un 
registre très personnel et émotionnel, ils/elles 
n'ont  eu  en  retour  qu'un  discours  très 
technocratique.
Les  élu-es  CGT,  Solidaires,  CFDT  et  FO ont 
alors décidé de quitter  la  séance,  en accord 
avec les collègues.
Voir  la  déclaration  intersyndicale  et  la 
déclaration liminaire de la CGT sur notre site 
local (en lien ici)

ON NE COMPTE PAS POUR DU BEURRE
La  CGT est  actuellement  en  tournée  d'Heures  Mensuelles 

d'Information. 
Nous avons été interpellés sur le logiciel 
de  décompte  de  l'activité  d'accueil  des 
trésoreries,  que  certain-es  collègues 
trouvent lourd à renseigner, et dont ils ou 
elles s'interrogent sur la finalité.
Si  le  choix  du  logiciel  est  le  fait  de  la 
Direction, son déploiement répond à une 

demande  de  la  CGT  notamment,  de  mettre  en  évidence 
l'importance de l'accueil dans les trésoreries. Cette dimension 
était  jusqu'alors  totalement  invisible  et  manifestement  sous 
évaluée par la hiérarchie, ce que nous dénoncions à chaque 
bilan annuel de la campagne d'impôt sur le revenu.

ELEMENTS DE LANGAGE
Toujours à propos d'accueil, dans les trésoreries comme en 
SIP (et en SIE pour la Cotisation Foncière des Entreprises), 
les collègues ont fait face à un afflux de contribuables dont les 
chèques,  en  paiement  de  la  taxe  foncière  notamment, 
n'avaient pas été encaissés : inquiétude des uns, réaction aux 
lettres de relance des autres...

L'explication  de  ce  surcroît  de  travail  n 'a 
visiblement pas été donnée partout, mais juste 
parfois  quelques  « éléments  de  langage »  à 
destination des contribuables...
C'est  que  la  Direction  générale  n'a  pas  eu 
envie  de  reconnaître  qu'elle  en  était  seule 
responsable , en ayant fait traîner le conflit qui 

a éclaté en avril dans les centres de traitement de Rennes, 
Lille et Créteil. Elle n'a donc pas communiqué.
Les collègues étaient de nouveau en grève les 14, 15 et 16 
octobre,  et  ont  bloqué les accès  des  centres pour  obtenir, 
enfin, la mise en oeuvre d'une promesse de revalorisation de 
leur prime faite en...2007 ! (voir ici en lien)

BOOMERANG
Ce  devait  être  un  accord   contre  la  précarité  et  pour  la 
« sécurisation de l'emploi ». 
L'accord national interprofessionnel (ANI) signé le 11 janvier 

entre le Medef et la CFDT notamment, et devenu loi le 14 juin, 
n'aura pas fait longtemps illusion.
Le journal Le Monde, qui l'avait pourtant encensé,  titrait dans 
son édition du 22 novembre « Explosion du nombre de CDD 
de moins d'un mois ».
Et  le  quotidien  d'expliquer  que  derrière  la  multiplication, 
médiatisée, des plans sociaux (1017 de plus depuis l'ANI), les 
CDD prolifèrent en silence et représentent 86% des contrats 
de travail  (source :  Ursaff).  Parmi  eux,  de  plus  en  plus  de 
contrats courts.
Qu'a-t-on  sécurisé  dans  l'affaire ?  Doux ?  Gad ?  Marine 
Harvest ? Tilly-Sabco ? Alcatel Lucent ? Mory-Ducros ? Fagor 
Brandt ?  Air  France ?  Michelin ?  La  Redoute ?...Les 
actionnaires préfèrent la finance à l'emploi.
La loi du 14 juin permet aux patrons des plans allégés et des 
facilités  nouvelles  pour  accroître,  accélérer,  multiplier  les 
licenciements boursiers.
C'est  à  cette  logique  du  système  qu'il  faut  s'attaquer  pour 
lutter  contre  le  chômage  de  masse  qui  gonfle  les  files 
d'attente  de  Pôle  Emploi,  des  services  sociaux...  et  des 
accueils dans nos services pour des demandes de remises 
ou de délais.

ÇA L'AFFICHE MAL !
Retrouvée dans un fond de tiroir...
2012...

2014...  au 1er  janvier  se met en place la  TVA Hollande 
destinée à financer le CICE, nouvelle niche fiscale pour le  
patronat, forcément juste et économiquement efficace.
Subtil, n'est-ce pas ?

Joyeux Noël malgré tout !

            
     EN LIEN AVEC...
                  ...les sites de la CGT
  
    Groupe de travail Régime indemnitaire : Cliquez !
   Office national de paye : Stop ou encore ? Voir  ici  
    Réforme ferroviaire : la CGT cheminots s'adresse
                                      aux usagers. Voir ici
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